Même les coopératives agricoles jouent le jeu de la financiarisation
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Après un bref "bonjour, comment ça va ?", la conversation va droit au but, en français, en anglais souvent, voire en italien ou en espagnol. Dans la salle de marché d'In Vivo, principale union de coopératives françaises, dix traders s'activent. "180 dollars. A mi-janvier. Pour 5 000 tonnes, départ Rouen pour le Maroc ? Je vous rappelle", lance l'un d'eux. A ce prix-là, ce doit être du blé.

De la fenêtre cependant, on ne voit pas de champ, mais la circulation de l'avenue de la Grande-Armée, dans l'un des quartiers de Paris où se concentrent les intérêts agricoles. De l'autre côté de la porte Maillot, à Neuilly-sur-Seine, se trouve le siège d'Orama, puissant syndicat des céréaliers, qui côtoie celui de Coop de France, l'organisme de représentation des coopératives. Il y a peu, l'immeuble voisin abritait Louis-Dreyfus, géant mondial du négoce de matières premières agricoles.

Comme Cargill ou Glencore, Louis-Dreyfus est l'un des concurrents d'In Vivo. Avec 700 millions de tonnes de céréales et d'oléoprotéagineux (colza, soja...) commercialisées chaque année, et 1,8 milliard de chiffre d'affaires pour l'activité trading, In Vivo est un acteur de poids. Une fois ajoutés ses autres métiers (alimentation animale, stockage ou fourniture de semences et d'engrais), le groupe réalise un chiffre d'affaires de 5,2 milliards d'euros.

Ce matin-là, début décembre, l'activité est calme : en fin d'année, les transactions sont réduites car les acheteurs ont couvert leurs besoins et, depuis six mois, le marché s'étant retourné, certains misent sur la baisse. La flambée est pourtant dans toutes les têtes. "Je n'avais jamais rien vu de tel. Les records n'ont pas juste été dépassés de 5 %, ils ont parfois doublé", rappelle Richard Pedron, trente-cinq ans de métier, directeur du négoce. Il quitte la table de réunion, retourne à son ordinateur, montre ces courbes stupéfiantes.

Le plus impressionnant n'était cependant pas les niveaux de prix, mais la volatilité. Durant cette période, il a dû adapter sa stratégie au jour le jour. Quand les limites de positions devaient être dépassées, il en discutait avec sa direction. "On ne pouvait pas couper les téléphones, le marché était acheteur. Le problème n'était pas de trouver les clients, mais la marchandise."
Les coopératives membres de l'union écoulent les récoltes sur leurs marchés régionaux et captifs (meuneries, alimentation animale, malteries), puis In Vivo vend les surplus sur le marché mondial. Surtout au sein de l'Union européenne et dans les pays clients de la France (premier producteur et exportateur européen) : Maghreb, Afrique noire et Proche-Orient. Voire plus loin. Mais rien ne lui interdit, si besoin, d'acheter en Argentine, aux Etats-Unis ou au Canada.

In Vivo a étoffé son équipe de gestion des risques depuis deux ans, pour améliorer ses diagnostics en termes de positions sur les marchés des céréales et du fret, ou mieux analyser les risques pays. Le groupe peut ainsi renoncer à certains appels d'offres de crainte que les contrats soient rediscutés, ce qui est fréquent en cette période de chute des cours.

Son équipe de gestion des risques est aussi chargée de conseiller et former celles des coopératives d'In Vivo à un contexte en pleine évolution. D'assemblée générale en assemblée générale, M. Pedron, mais aussi son collègue Jean-Loïc Begue-Turon, responsable des marchés à terme, distillent leurs analyses. Tous deux ont une certitude : "Composer avec la volatilité, c'est le nouveau défi de la filière agricole." "Il faut accepter la financiarisation", estiment-ils.

Quand Jean-Loïc Begue-Turon est arrivé dans la société, à la fin des années 1990, le contexte n'avait rien à voir : "Le prix du blé variait de 15 à 20 euros par an. Aujourd'hui, ça peut être 10 euros dans la journée !" Les marchés européens étaient préservés par la politique agricole commune (PAC). Depuis, les réformes de 1992 et 1999 ont fait leur effet. Aujourd'hui, même le prix du blé du Finistère nord vendu dans le Finistère sud dépend des cours mondiaux.

Pour se couvrir, le marché à terme est une bonne solution, plaide M. Begue-Turon : "Cela permet de fluidifier les approvisionnements. C'est comme sur les marchés financiers, on livre, mais on fixe le prix d'achat plus tard." Depuis deux ans, cette pratique de transfert de risque explose, mais la France n'en est qu'aux balbutiements. Richard Pedron fait le calcul à haute voix : "A Chicago, la collecte de blé américaine peut être traitée 30 fois. En France, on en est à deux."
La nouvelle donne est une petite révolution pour le secteur. L'envolée des cours a ravi les agriculteurs, et beaucoup ont délaissé le prix moyen annuel offert traditionnellement par les coopératives pour passer à l'offre dite de "gestion libre", vendant le jour qui leur semblait idéal. Mais ils en sont revenus, car avec une telle volatilité, vendre au bon moment est difficile. Résultat, alors que le blé vaut désormais 130 euros la tonne, contre 200 en juillet, certains ont encore leur récolte sur les bras.

Les lignes ont bougé. Les coopératives tentent de mettre en place des outils de délégation de gestion améliorés, comme remplacer le prix moyen par un prix minimum garanti, avec moyennes calculées tous les trois ou six mois.

Chez In Vivo, on estime que la volatilité restera une constante. "J'ose espérer que c'est en partie transitoire, mais j'en doute, car nous sommes entrés dans une ère de recul des instruments de régulation", s'inquiète Patrice Gollier, le directeur général. Son directeur du négoce est plus catégorique : "On parle de réguler les marchés financiers, mais l'agriculture a basculé. Je ne crois pas à un retour en arrière." 

